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Faits saillants
· Malgré la situation sécuritaire volatile dans les Hauts Plateaux de Kalehe, MSF a débuté l’organisation des soins de santé gratuits pour les vulnérables de Numbi. 

· Des éléments des FARDC et de la PNC présumés responsables pour plus de la moitié des violations des Droits humains dans le Sud-Kivu au cours du premier semestre 2012. 

· Des représentants des communautés Bafuliru et Barundi cherchent une issue pacifique au conflit qui les oppose dans la Plaine de la Ruzizi.

Contexte général
Le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) plaide pour une meilleure protection des civils et s'inquiète de l'évolution de la situation dans la Province du Sud-Kivu. L'analyse des statistiques liées aux violations des Droits humains pendant le premier semestre 2012 montre que les deux corps d'institutions représentant l'Etat congolais, et étant en charge de la protection de la population, les Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) et la Police Nationale Congolaise (PNC) sont les auteurs présumés de plus de la moitié des violations des Droits humains (4 417 cas du total des 8 028 cas récoltés par les moniteurs du HCR). Cela représente davantage que tous les groupes armés réunis, y compris les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR), qui sont présumés responsables de 1 975 cas de violation des Droits humains pendant la même période.

Dans le cadre du processus de réconciliation entre les communautés Bafuliru et Barundi de la plaine de la Ruzizi, le Cadre de Concertation Intercommunautaire d’Uvira a organisé du 30 au 31 août une rencontre conjointe des notables des deux communautés. La rencontre était placée sous le patronage du Gouverneur de la Province du Sud-Kivu, représenté par son Ministre de l’Intérieur, Décentralisation, Sécurité et Fonction Publique. L’activité était appuyée par la Section Affaires Civiles de la Mission de l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) et les ONGs Search For Common Ground (SFCG) et Life and Peace Institute. N’ayant pas trouvé un terrain d’entente, les participants se sont fixés rendez-vous pour une date ultérieure. Quatre rencontres séparées avaient eu lieu auparavant, les 15 et 16 juin et les 12 et 13 juillet dernier, à Uvira et à Luberizi, sans compromis. La violence entre ces deux communautés avait causé fin juillet le déplacement temporaire de 1 300 personnes et le blocage de la Route Nationale N°5 (voir rapport OCHA N°32 du 8 août 2012).

Accès
Le pont de Kadubo, à 80 kilomètres de Bukavu sur l’axe Mwenga-Kamituga-Kitutu a été réhabilité par l’Office des routes et le trafic a repris, selon le Cluster logistique. Ce seul point d'entrée dans Mwenga depuis Bukavu à la limite avec le Territoire de Walungu a été fortement délabré depuis plusieurs semaines. Cependant, le très mauvais état du platelage et les grumes des ponts à Bigubwa I, Kimbili et Lubimbe sur l’axe Burhale-Shabunda présentent un danger pour les usagers y compris les agents humanitaires.

Protection
Le manque de parquet en Territoire de Shabunda constitue un frein pour la lutte contre l’impunité surtout pour les cas des présumés auteurs des viols et violences sexuelles. En effet pour leur jugement, ces présumés auteurs doivent être transférés au parquet de Bukavu ou d’Uvira. L’accès difficile de Shabunda à ces deux villes donne place à la pratique des amendes transactionnelles au niveau de la PNC, selon une source humanitaire. Ainsi, les victimes ne sont jamais rétablies dans leur droit.
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